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Batiste Foisy : Dernièrement votre 
bureau a indiqué qu'il n’y aurait pas 
de consultation sur les admissions 
scolaires à l’école francophone tant et 
aussi longtemps que certaines requêtes 
d'admission faisaient l’objet de vérifi- 
cations judiciaires. Or ces recours en 
justice ne sont pas directement liés à 
la politique d’admission. Pouvez-vous 
expliquer en quoi les consultations et 
les dossiers de cour ne peuvent pas être 
menés parallèlement ? En quoi sont-ils 
incompatibles ? 

RJ Simpson : Il y a eu un appel 
et la Directive [ministérielle sur les 
admissions scolaires à l’école de langue 
française] fera l’objet d’un examen par 
la Cour. J’espère qu’on aura une réponse 
d’ici le printemps ou peut-être l’été. 
Avant de nous lancer dans des consul- 
tations, je pense qu’il importe d’être 
bien informés sur les enjeux et cela 
inclut l’avis des cours de justice. Alors, 
c’est réellement la raison pour laquelle 
nous voulons attendre une décision de 
la Cour, pour avoir en main toutes les 
données. Je crois que c’est nécessaire 
avant d’aller de l’avant avec quelque 
éventuelle modification [à la directive] 
que ce soit. 











Batiste Foisy : D'accord. Or, la situa- 
tion actuelle, pour le meilleur ou pour le 
pire, c’est que le choix d’accepter ou de 
refuser une demande d’admission d’un 
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Admissions scolaires 


RJ Simpson prudent 


À l’antenne de Radio Taïga, le nouveau ministre de l'Éducation, de la Culture et de la Formation répond aux interrogations sur le dossier des 
consultations publiques concernant les admissions scolaires. 


non-ayant droit à l’école francophone, 
c’est le privilège du ministre — vous, 
en l’occurrence. Alors, quel est votre 
processus ? S’il y avait une requête sur 
votre bureau ce matin, comment l’éva- 
lueriez-vous ? 

RJ Simpson : La Directive détaille 
les critères d’admissibilité. Ensuite 
le ministre peut exercer sa discrétion 
[pour permettre l’admission d’un élève 
hors critère]. Il faut voir au cas par 
cas. Chaque dossier est unique. Il faut 
vraiment voir chaque dossier. Il y a 
tellement de facteurs. C’est difficile de 
dire comment je m’acquitterais d’un 
dossier en général. 











Batiste Foisy : Certes. Or, dans les 
faits, jusqu’1c1 tout dossier qui ne corres- 
pondait pas tout à fait aux critères de la 
directive ministérielle a été rejeté. Est- 
ce que c’est aussi l’approche à laquelle 
nous devrions nous attendre de votre 
part ? Est-ce que vous traiteriez de cette 
manière, par exemple, un dossier ayant 
reçu l’aval préalable de la Commission 
scolaire francophone qui a déterminé 
que la famille a un intérêt sincère envers 
la langue et la culture francophone sans 
toutefois que l’élève soit ayant-droit ou 
immigrant francophone. Est-ce que vous 
rejetteriez sur-le-champ un tel dossier ? 

RJ Simpson : Comme Je le disais, 
c’est difficile de répondre à cette ques- 
tion. Rien n’est jamais tout à fait blanc, 














n1 tout à fait noir et même le gris vient 
en plusieurs nuances. Alors, je ne peux 
pas vraiment me prononcer sans avoir les 
détails spécifiques d’un dossier. Mais, 
oui, la discrétion ministérielle existe, et 
Je suis un nouveau ministre et Je souhaite 
faire ce qui est Juste. Alors, 1l faudra 
d’abord que je voie les requêtes qui me 
seront acheminées et, à cette occasion, 
je prendrai une décision idoine. 





Batiste Foisy : Lorsque vous étiez 
député régulier pour la circonscription 
de Hay River North vous aviez appuyé 
l’expansion de l’école Boréale. Mainte- 
nant vous êtes le ministre de l’Éducation. 
Est-ce que les familles francophones de 
Hay River peuvent toujours compter sur 
votre soutien dans le projet d’agrandis- 
sement de leur école ? 

RJ Simpson : Ce genre de question 
relève du conseil des ministres et je n’ai 
pas eu l’occasion de discuter de cela 
avec mes collègues du cabinet. Mais, 
vous savez, J'essaie de passer autant 
de temps que possible chez moi, à Hay 
River. Et J’ai hâte de rencontrer et de 
discuter avec les familles et les com- 
missaires scolaires. Je souhaite discuter 
davantage avec eux. 








Batiste Foisy : Une auditrice, dont 
les enfants fréquentent l’école Allain St- 
Cyr de Yellowknife, veut savoir si vous 
avez un plan pour améliorer l’offre de 
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L'équipe de L’Aquilon vous souhaite un bon temps des Fêtes. Votre journal fait relâche et sera de retour en 2020 dès le 10 janvier. 
(Crédit photo : Vincent Desforges) 


services spécialisés en français dans les 
écoles, l’orthophonie notamment. C’est 
un problème qui est parfois soulevé : les 
spécialistes qui évaluent les habiletés 
langagières des élèves franco-ténois 
s’expriment dans une langue que les 
enfants ne parlent pas. On peut voir assez 
aisément les ratés que peut causer une 
telle situation. L’auditrice mentionne 
aussi les services en santé mentale. 
RJ Simpson : Je n’ai pas entendu 
parler de cet enjeu à ce point-ci. Vous 
savez, 1l y a encore de nombreux enjeux 
sur lesquels je dois encore être informé 
par mon personnel. Le ministère de 
l’'ÉCF est un très grand ministère et 
je fais de mon mieux pour être breffé. 
Mais, maintenant, j'ai l’intention de 
me renseigner sur cet enjeu particulier. 











Entretien entre le journaliste de 
Radio Taïga Batiste Foisy et le ministre 
de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation, RJ Simpson. L'entretien 
téléphonique réalisé en anglais le 13 
décembre a été traduit en français par 
le journaliste. Certains passages ont 
été retranchés pour plus de concision. 
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Éditorial 
Maxence J'aillet 


Indépendance 


Ce qui arrive au Journal Le Franco 
peut arriver à plusieurs des médias 
communautaires en milieu minoritaire. 

C’est l’indépendance des journaux 
qui est en jeu, et c’est problématique. 
Il faut finalement ne laisser à aucun 
organisme politique le droit de diriger 
la pensée d’un journal qui s’est donné 
comme mission d'informer avec impar- 
tialité sa communaute. 

Les milieux minoritaires sont des 
petits milieux communautaires. Les 
choses se savent, se répêtent, les cliques 
se forment. 

Un média n’est pas présent que pour 
les bons coups. Sa rigueur, qui le mène à 
chercher la vérité, et à présenter les faits 
avec discernement est son meilleur outil 
pour informer la population. 

La seule bonne nouvelle pour le 
média albertain est que l’ancien directeur 
général de L'’Aguilon est présent pour 
gérer la transition. C’est lui qui a réussi 
à mener le journal francophone des TNO 
à l’indépendance éditoriale et à établir 
un CA indépendant de l’organisme 
porte-parole de la francophone ténoise. 


Pour finir cette année 2019, L'’Aquilon 
tient à remercier ces lecteurs. Vous qui 
êtes au rendez-vous depuis 1986. Vous 
êtes le cœur de nos publications. 
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be tate. 


Dans le Nord... 


Quelques kilomètres gelés, 


quelques avalanches évitées, 
après des flocons par milliers 
et des anges de neiges formés, 


Nous arrivons au pôle Nord, 
caché comme roc autour d’or, 
sautant de Joie encore et encore, 
nous découvrons un trésor | 


Papa Noël, donne-moi un cadeau. 
Je ne veux pas de téléphone nouveau 


ou 


d’argent ou livres mais plutôt 


des grands sourires pour nous garder au chaud. 





Serena Jenna 
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Formation obligatoire 
pour les nouveaux chasseurs 

À compter du 1° janvier 2020, les nouveaux 
chasseurs devront suivre la formation des chasseurs 
des Territoires du Nord-Ouest avant de recevoir leur 
permis de chasse. La formation est gratuite et est 
offerte en ligne ou en personne. Elle a été élaborée 
en collaboration avec les gouvernements et les 
organismes autochtones. Il contient des modules 
sur les responsabilités du chasseur, l’écologie et la 
gestion de la faune, les lois applicables et les com- 
pétences pour la chasse et la survie. La formation 
des chasseurs est obligatoire en vertu de l’article 46 
de la Loi sur la faune. Certains chasseurs peuvent 
être exemptés à suivre ce cours. Communiquez avec 
le ministère de l’Environnement et des Ressources 
naturelles pour plus d'informations. 


Vol du sapin de Noël au Centre Square Mall 

Le 10 décembre dernier, un homme a rapporte sur 
Facebook qu’une personne s’étaitemparée du sapin 
de Noël du Centre Square Mall de Yellowknife et 
avait quitté l’établissement avec ladite décoration. 
L'affaire « Grinch » a créé une réaction monstre 
sur les réseaux sociaux, avec plus de 966 partages 
de la publication accompagnée d’une photo du 
sapin absent. 


Inscription pour Walk to Tuk en cours 

L'Association NWT Recreation and Parks sou- 
ligne le 10° anniversaire de Walk to Tuk cette année. 
Les membres de la communauté, les écoles et les 
entreprises sont encouragés à former des équipes et 
à parcourir virtuellement la longueur du fleuve Mac- 
kenzie sur une distance de 1658 km de Zhatié Kuëé 
(Fort Providence) à Tuktuuyaqtuuq (Tuktoyaktuk). 
Une nouvelle application Web Walk to Tuk a été 
conçue pour faciliter la participation. Les marcheurs 
ont du 2 janvier au 29 février 2020 pour emmener 
leur équipe à Tuktoyaktuk et courent la chance de 
gagner plusieurs prix, dont un laissez-passer sur les 
vols de Canadian North. La date limite pour inscrire 
une équipe est le 16 janvier 2020. Inscriptions : 
walktotuk.com. 


Atelier de création de chandails de Noël 
Un atelier de création de chandails de Noël se 
tiendra le 24 décembre de 13 h à 16 h au Centre 
récréatif de Hay River (25 $, pour les 6 ans et plus). 
Un film de Noël sera projeté et des grignotines seront 
servies. Pour s’inscrire, communiquez avec le ser- 
vice à la clientèle du Centre récréatif de Hay River. 


Travaux aux bureaux 
de la GRC de Yellowknife 

La GRC de Yellowknife a recommencé à offrir 
des services administratifs complets depuis le 
lundi 16 décembre 2019. Les travaux au réseau 
d’alimentation en eau et d’égout de l’Édifice Henry 
Larsen sont terminés. Des réparations majeures 
continuent toutefois d’être effectuées dans l’édifice 
et les environs. Par conséquent, le stationnement est 
limité devant l’entrée principale du détachement de 
Yellowknife. De plus, la 49° Avenue sera fermée 
de façon intermittente pendant la réparation des 
conduites sous l’édifice principal. 








Soins de santé en français 
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Bilinguisme unilingue en santé 


Suzanne Houde se bat depuis plus de 20 ans pour recevoir des soins de santé en français. 








Denis Lord 


Des plaintes au Secrétariat aux affaires francophones, 
au Commissariat aux langues officielles et à toutes les 
instances du système de santé ténois : en vain. Suzanne 
Houde peine à recevoir des soins de santé en français 
aux Territoires du Nord-Ouest. Au point où elle préfère 
être opérée au Québec. 

« Est-ce qu’il va falloir que Je fasse une grève de 
la faim [| pour avoir des services en français? », 
s’exaspère Mme Houde. « La Loi est là, ils ne la 
respectent pas. » 

Même s1 elle est arrivée à Yellowknife voilà 22 ans, 
son anglais est resté rudimentaire. Les gens ont de la 
difficulté à la comprendre même lorsqu’elle prononce 
de simples mots. 

Or, la santé de Suzanne Houde est fragile etnécessite 
un recours constant au système de santé ténois, qui, 
selon ses dires, est incapable de lui fournir sur une 
base régulière des services en français. Au fil des ans, 
les quiproquos se sont accumulés, le summum étant 
atteint vers 2000-2001 alors qu’elle a failli mourir à 
l'hôpital territorial Stanton 

«S1 l’infirmière qui parlait français n’était pas arrivée, 
s’indigne Mme Houde, je passais de l’autre bord. » 

Mme Houde se souvient d’une infirmière qui l’a 
laissé se dépatouiller dans son anglais balbutiant durant 
plus d’une demi-heure avant de finalement lui parler 
en français. 























Les directives 

L'article 11.1 de la Loi sur les langues officielles 
des TNO dit qu’une personne a le droit de recevoir 
des services en anglais ou en français dans tout bureau 
des institutions gouvernementales où une langue fait 
l’objet d’une demande importante ou que la vocation 
du bureau justifie l’usage d’une de ces langues. 

En outre, les Normes sur les communications et les 
services en français du gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest (GTNO) stipulent que ses employés 
doivent proposer d’eux-mêmes des services en français, 
ce qui est appelé de l’offre active. 

« Un employé de première ligne non bilingue, est-1l 
précisé, doit pouvoir compter facilement sur un employé 
bilingue capable de servir un membre du public en 
français, dans le même bureau ou ailleurs. » 








Plainte aux langues officielles 

En2019,Mme Houde a déposé au moins cinq plaintes 
auprès du commissariat aux langues des TNO, pour 
l’absence d’offre active et de services en français et le 
fait qu’on lui téléphone encore en anglais. Les plaintes 
concernent l’hôpital Stanton, la clinique Frame Lake 
et le Centre de soins primaires de Yellowknife. 

Mme Houde est encadrée dans sa démarche par 
le responsable des communications de la Fédération 
franco-ténoise (FFT), Xavier Lord-Giroux. 

«Beaucoupdepersonnesseplaignent[informellement] 
de l’offre active dans les soins de santé, rappelle 
M. Lord-Giroux. C’est un gros problème. Mme Houde 
est une des rares qui décident de parler. Mais nous 
savons que beaucoup d’autres vivent des difficultés à 











être servis en français. » 

Selon M. Lord-Giroux, les services en français sont 
meilleurs à Hay River. 

Fait inhabituel, la commissaire aux langues, Shannon 
Gullberg, a choisi une approche de médiation dans ce 
dossier. 

À deux reprises dont le 31 mai, elle organisé une 
rencontre avec la directrice régionale des soins primaires 
à l’Agence de santé et de sécurité de Yellowknife, 
Alietha Mckay, le coordonnateur des services en français 
Jean de Dieu Tuyishime et la gestionnaire du risque 
Lilia Kurinska-Hrdlickova, tous deux de l’Agence de 
santé et de services sociaux des Territoires du Nord- 
Ouest (ASTNO). Une autre rencontre est prévue en 
janvier 2020. 

« Ce n’est pas dans la législation, concède 
Mme Gullberg, mais [...]1l n’y a rien non plus dans la 
législation qui empêche la commissaire aux langues 
officielles de faire ça. Et je pense que ça peut être une 
bonne chose de réunir des gens autour d’une table quand 
il y a des problèmes qui sont profonds. » 

















Des résultats 

À l'issue de la première rencontre, Mme Gullberg 
écrit qu’elle croit qu’elle a été positive tant pour les 
préoccupations particulières de Mme Houde que pour 
celles plus générales au niveau de la santé. 

Concrètement, 1l est annoncé qu’un processus 
d’embauche d’adjoints de clinique bilingues est com- 
mencé, que le nom des personnes bilingues en service 
sera affiché dans les établissements de santé et qu’une 
note sera mise au dossier médical de Mme Houde 
qu’elle nécessite des services en français, y compris 
pour la prise de rendez-vous. 

Une telle note devait cependant déjà avoir été mise à 
son dossier en 2016,comme en témoigne une lettre de la 
gestionnaire de l’assurance de la qualité etreprésentante 
des patients de l’hôpital Stanton, Brianne Timpson. 

De plus, on décide que l’infirmière responsable ou le 
superviseur de la clinique pourra lui servir d’intermé- 
diaire pour des services en français. Sauf que ceux-c1 
ne parlent pas français, déplore Suzanne Houde. 

Postérieurement à cette rencontre, Mme Gullberg 
reçoit trois nouvelles plaintes de Mme Houde et écrit 
le 23 septembre à la chef de direction de l’ASTNO), 
Sue Cullen, qu’elle fait enquête à ce propos et fera des 
recommandations. 

Mais les contacts avec le commissariat aux langues 
ont commencé au printemps dernier et Mme Houde 
s’impatiente de voir des résultats. 

Hormis la présence occasionnelle de la nouvelle 
interprète médicale Mouna Filali, elle ne considère 
pas qu’il y a eu amélioration dans l’accessibilité du 
français dans le système de santé. 

«En 2019, dénonce Mme Houde, il n’y a pas d’offre 
active du tout. Si Jean de Dieu [Tuyishime] n’est pas là, 
il n’y a personne. Je trouve que mon droit n’est jamais 
respecté. [| On m'appelle encore en anglais. Je suis 
tellement épuisée de me battre. » 

L’ASTNO a décliné les demandes d’entrevue dirigées 
vers son coordinateur des services en français, arguant 
la confidentialité des dossiers médicaux. 














































À noter que Mme Gullberg travaille depuis un temps 
déjà à un rapport sur les langues officielles dans le 
domaine de la santé. 


Des plaintes qui restent sans effet 

Il faut dire qu’au fil des ans, Suzanne Houde s’était 
déjà adressée à nombre d’instances capables de l’aider 
à obtenir les services requis par la loi. 

En 2014, elle fait plusieurs plaintes au Secrétariat 
des affaires francophones. Insatisfaite des résultats, 
elle continue à chercher de l’aide. 

En 2016, elle rencontre la coordonnatrice du Réseau 
Santé TNO en français, Audrey Fournier. Cepen- 
dant, selon Mme Houde, Mme Fournier refuse de 
l’accompagner dans des réunions avec les gestionnaires 
du système de santé. Selon la FFT, qui chapeaute le 
Réseau Santé TNO, c’est plutôt Mme Houde qui s’est 
désistée d’une réunion où la coordonnatrice devait 
l’accompagner. 

Durant cette couverture, les demandes d’entrevues 
auprès de Réseau Santé TNO en français ont été 
redirigées vers le responsable des communications 
de la FFT. 

En 2016 toujours, Mme Houde rencontre à deux 
reprises Brianne Timpson et des cadres du système 
de santé. Il est décidé que le personnel doit utiliser 
CanTalk (un service d’interprétation par téléphone) 
lorsqu’ils’entretientavec elle. Cependant, Mme Houde 
qualifie ce système de médiocre. 

Il est aussi décidé que les communications écrites 
lui seront envoyées en français et qu’en l’absence de 
personnel bilingue. L'hôpital Stanton passera par le 
mari de Mme Houde, bilingue, pour entrer en contact 
avec elle. Mais la mesure cesse d’être pratiquée après 
un temps. 











Encore des communications en anglais 

Le 31 janvier 2018, Mme Houde se plaint au 
Secrétariat des affaires francophones, au ministère de 
la Santé et des Services sociaux et à l’hôpital Stanton 
d’avoir reçu une lettre en anglais de la coordonnatrice 
du programme de dépistage du cancer du sein et d’être 
incapable de recevoir des services en français. 

« Toutes ces rencontres ont affecté ma santé », dit 
Mme Houde qui ira au Québec subir une opération 
aux genoux. 

Selon la vérification des communications et de ser- 
vices en français effectuée par la firme Grant Thornton 
rendue publique en 2018, la prestation de services sur 
place était conforme à l’hôpital Stanton, mais non 
conforme à la clinique Frame Lake. 

En mars 2020, le Secrétariat des affaires francophones 
doit avoir complété son Plan de suivi, d'évaluation et 
de reddition de comptes sur les services et communi- 
cations en français du GTNO. 

La FFT et le GTNO travaillent à un partenariat pour 
la promotion des services de santé en français. 

Selon le Plan stratégique du GTNO sur les com- 
munications et les services en français 2018 à 2023, 
celui-c1 doit « concevoir un processus systématique 
de recrutement de personnel bilingue (professionnel 
et autre), notamment dans le domaine de la santé. » 
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Courrier de la lectrice 


Patiente francophone 


Je ne parle pas bien anglais. J'habite à Yellowknife 
depuis 22 ans. Ma vie familiale et ma vie personnelle 
sontentièrement en français. Cela peutsembler étrange, 
mais 1l y a toujours quelqu’un qui me comprend quand 
Je vais au magasin ou au restaurant. En fait, près de 
1] personne sur 5 à Yellowknife peut parler français, 
et ça se voit. Au cours des deux dernières décennies, 
J'ai été témoin des améliorations apportées par les 
gouvernements fédéral et territorial pour offrir des 
services en français aux Citoyens. 


Maintenant, je n’ai pratiquement aucune difficulté 
à obtenir des services dans ma langue maternelle 
lorsque je fais affaire avec la plupart des institutions 
gouvernementales. Cependant, 1l y a une exception. 
Un ministère territorial ne semble pas se soucier de 
ses clients francophones à Yellowknife. Où 1l est 
difficile d’obtenir des services en français auprès des 
réceptionnistes, où de nombreux employés ignorent 
constamment la note « Francophone » dans les dos- 
siers des patients et où leur dignité est souillée. C’est 
le ministère de la Santé du GTNO. 


Les situations malaisantes ne sont pas rares, elles 
sont fréquentes lorsqu'on veut des services de santé 
en français. Denombreux facilitateurs linguistiques ne 


FONDS POUR 


LES CHOIX SANTÉ 


à Yellowknife 


semblent pas correctement préparés à travailler dans 
le domaine médical, les infirmières ne connaissent 
souvent même pas leurs obligations linguistiques de 
fournir des soins aux patients dans la langue de leur 
choix. Un médecin est même allé jusqu’à me dire 
que j'allais devoir gérer par moi-même ce qui allait 
m'être dit en anglais. Année après année, j'obtiens 
mes résultats de mammographie en anglais. Je dois 
le signaler à chaque fois. Et, année après année, 1ls 
me sont renvoyés en français. 


Ces situations compromettent mon bienêtre et 
ma sécurité. Le stress que tout cela engendre a eu 
un impact négatif sur ma santé. Je suis traité comme 
une citoyenne de classe inférieure tout le temps. Il est 
pratiquement impossible d’avoir des appels en français 
pour planifier mes rendezvous. Même si, dans mon 
dossier, 1l estindiqué que je ne comprends pas l’anglais 
et qu’une des coordonnatrices des services en français 
a récemment indiqué à ses collègues que les appels 
m'étant destinés devraient lui être transférés pour 
qu’elle puisse m'appeler. Toutefois, je reçois encore 
tous mes appels en anglais et J’ai manqué quelques 
rendez-vous importants à cause de cela. 


J’ai soumis plusieurs plaintes à ce sujet aux cli- 


niques, à l'hôpital, au ministère de la Santé, mais rien 
n’a changé pour mot. Je suis même allé au Commis- 
sariat aux langues des TNO. À ma grande surprise, 
J'ai découvert qu'aucun de leurs employés n’était 
bilingue. J’ai eu du mal à leur faire comprendre mes 
expériences. Et, malheureusement, à ce stade, 1l n’y 
a eU aucun progrès. 


Ainsi, ayant épuisé toutes mes options, je partage 
mon expérience à la communauté. À mon avis, la 
plupart des institutions fédérales et territoriales font 
du bon travail pour servir la population francophone 
de nos jours. Alors pourquoi est-ce que le ministère 
avec lequel je fais le plus affaire et avec lequel j'aurai 
le plus contact en vieillissant est celui qui offre les 
pires services en français à Yellowknife. 


J'espère que cela met en lumière les défis aux- 
quels sont confrontés les patients non anglophones 
en matière de services en français. Espérons que le 
nouveau conseil des ministres du GTNO prendra des 
mesures pour corriger ce qui ne Va pas au ministère 
de la Santé en ce qui concerne la mise en œuvre de la 
Loi sur les langues officielles. 


Suzanne Houde 


Joyeuses Fêtes 


Pendant le temps des Fêtes, les bureaux 
de la CSTIT fermeront le vendredi 20 
décembre 2019 à 17 het rouvriront le 
jeudi 2 janvier 2020 à 8 h 30. 


Pour signaler un incident au travail ou 

pour des questions nécessitant une 
attention immédiate, veuillez appeler au 

1 800 661-0792 et nous laisser un message. 


Un employé de la CSTIT vous rappellera. 


Le ministère de la Santé et des Services sociaux a le plaisir 
d'annoncer que vous pouvez maintenant présenter une demande 
de financement dans le cadre du Fonds pour les choix santé. 


La date limite de dépôt des demandes est le 14 février 2020 à 17 h. 


Vous trouverez le formulaire et les directives au www.hss.gov.nt.ca/fr. 


Pour en savoir plus, veuillez communiquer avec le gestionnaire 
de la promotion de la santé et du bien-être. 
Téléphone : 867-767-9064, poste 49230; courriel : hcif@gov.nt.ca 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 


(3 


WSCC 


wscc.nt.ca 1.800.661.0792 


Workers” Safety 


& Compensation Commission 


Commission de lasécurité au travail 


SReCtRlare =asalterielntel= aire MelllE IE 


wscc.nu.ca 1.877.404.4407 
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Francophonie canadienne 


Quel avenir pour le journal albertain Le Franco ? 





Plusieurs questions se posent quant à l’avenir du journal albertain Le Franco à la suite de la décision de son propriétaire, l’ Association 
canadienne-française de l’ Alberta (ACFA), de reprendre plein contrôle de l’hebdomadaire. 


Marc Poirier (Francopresse) 





La semaine dernière, l’ACFA a dissout le conseil d’administration indépendant 


utilisé une très grande partie des profits de l’hebdomadaire pour payer des primes aux 
employés. « Donc, le même organisme qui a permis des décisions de cette nature-là 
qui ont couté de l’argent au journal a aussi permis un soi-disant endettement qui 








du journal qu’elle avait nommé en 2018 et congédié la rédactrice en chef, Hélène 
Lequitte. 

A première vue, le geste peut paraitre étonnant puisque, plus tôt cette année, l’ACFA 
s’était presque entendu pour vendre Le Franco à ce même conseil d’administration. 

Que s’est-1l passé ? La présidente du conseil d’administration de l’ACFA, Sheïla 
Risbud, expliquait ainsi la situation vendredi dernier sur les ondes de Radio-Cité 
d’Edmonton : «Ultimement, Le Franco est une filiale de l’ACFA. En tant que filiale, 
l’ACFA a un devoir fiduciaire et légal et fiscal envers Le Franco. Dans le moment, 
on sentait, basé sur des avis juridiques et de nos aviseurs financiers, qu’il était le 
temps de reprendre en main un peu Le Franco parce qu’on sentait qu’il n’y avait 
pas eu la chance d’avoir une consultation vraiment avec les membres de l’ACFA 
avec la communauté sur l’avenir du journal et sur ce que le journal devrait être et 
qu’en reprenant le contrôle du conseil d'administration, ça nous permettait justement 
de mettre une pause et de nous permettre que cette consultation publique ait lieu. » 

À la fin du mois d’aout, le conseil d’administration de l’ACFA a voté en faveur 
de la vente du journal, mais 1l s’est ravisé après avoir essuyé plusieurs critiques 
provenant de la communauté. Comme des élections à l’ACFA approchaient, la 
décision a été prise de laisser au prochain conseil d’administration le soin de décider 
de la voie à suivre. 














Questions de vocations 

Le nouveau conseil d'administration de l’ACFA avance plusieurs raisons pour 
expliquer son geste. L’une d’elles est la dette de 200 000 $ que le journal a envers 
l’ACFA. Selon Pierre Asselin, membre du conseil, l’offre d’achat présentée par le 
conseil d'administration du Franco incluait l’annulation de cette dette. « De faire 
une transaction qui effacerait la dette de 200 000 $ mettrait à risque, en théorie, notre 
statut d’organisme de bienfaisance », souligne-t-1l. Et la perte de ce statut aurait pu 
priver l’ACFA l’accès à sa propre fondation. 

Le président du conseil d’administration dissout du Franco, Louis Grenier, affirme 
que le journal n’avait pas à payer cette dette puisque l’ACFA, au fil des ans, avait 
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Meilleurs Voeux 


était basé sur le paiement de salaires des employés de l’ACFA. » 

Mais pour Pierre Asselin, cette façon de voir les choses est un non-sens. « On 
n’était pas convaincu que l’ACFA avait privé les profits du Franco plutôt que les 
laisser là, dit-1l. C’est pas comme de dire que l’ACFA a pris l’argent et se l’est 
approprié. C’était l’argent du Franco pour payer les employés du Franco dans les 
années où 1ls ont fait de l’argent. » 

L’ACFA craignait également que le journal perde sa vocation communautaire 
avec les nouveaux propriétaires. 

Louis Grenier souligne que c’est justement ce qui devrait faire la différence entre 
un journal indépendant et un journal qui est la propriété d’un organisme porte-parole. 
« Tout ce que je veux c’est qu’au moins le journal ait une chance pour l’avenir et 
qu'il ne soit pas juste un organe de communication pour certaines personnes qui 
désirent dire ce qu’eux veulent qui soit dit à la population. » 

L'Association de la presse francophone (APF), dont Le Franco est membre, ne 
veut pas s’immiscer dans cette dispute. Toutefois, son président, Francis Sonier, 
rappelle l’un des grands principes de la Charte de la presse écrite de langue française 
en situation minoritaire au Canada que s’est dotée l’APF : « un journal n’est pas 
un organe de propagande, ce n’est pas le bulletin communautaire des organismes 
communautaires, c’est un Journal à part entière qui a un rôle critique et, surtout, 
indépendant. » 

Il estime que l’ACFA était sur la bonne voie lorsqu'elle avait nommé un conseil 
d'administration indépendant pour le journal l’an dernier. « On dirait qu’on revient 
à la case départ. On revient en arrière. » 

L’ACFA anomméunrédacteur en chef intérimaire en la personne d’ Alain Bessette, 
un ancien rédacteur en chef du journal L’Aquilon, aux Territoires du Nord-Ouest. 
Le processus d'embauche pour un nouveau rédacteur en chef sera lancé en Janvier. 

L’ACFA veut aussi lancer une consultation auprès de la communauté sur l’avenir 
du journal Le Franco. 

Elle assure que l’indépendance journalistique sera assurée. Quant à son indépen- 
dance totale, c’est une question qui reste à débattre, et à décider. 











Joyeuses Fêtes 


Les bureaux de la SID seront fermés à partir du 

23 décembre 2019 et rouvriront le 2 janvier 2020. 
Nous comptons continuer d'accueillir en grand nombre 
les entrepreneurs et gens d'affaires à notre centre de 
services au cours de la nouvelle année. 


La direction et le personnel vous souhaitent un très 
joyeux temps des Fêtes et sont impatients de travailler 


avec vous en 2020! 
S'D 
a NO 


Société d'investissement et de 


développement des TNO NU 
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Noël à l’école St. Joseph 


Noël pour les enfants 





L’école St. Joseph célèbre Noël en offrant un diner traditionnel à tous les élèves. 
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Mélanie Genest 





Le vendredi 13 décembre, l’école catholique St. Joseph a souligné l’arrivée des 
Fêtes dans le gymnase avec son traditionnel diner de Noël. 

En tout, plus de 675 assiettes de dinde ont été servies par des petits lutins affairés 
autour des tables rouges où siégeaient les enfants. Le rouge des nappes était fait 
de papier à colorier et certains y écrivaient des « Merci pour le délicieux repas qui 
s’en vient »; des « Joyeux Noëls », ou y dessinaient des lutins et des bonshommes 
en pain d'épices. Lors de la prière d’ouverture, les élèves ont été invités à remer- 
cier pour le repas à venir et à penser à ceux qui n’avaient rien à manger. L’école 
comptant maintenant, parait-1l, plus d’élèves inscrits au programme d’immersion 
qu’au programme régulier en anglais, bien des messages et des discussions étaient 
dans la langue de Louis Riel. 

Le comité de parents a aidé à l’organisation de l’évènement. Des commissaires 
et des employés de la commission scolaire se sont aussi Joints au service. Une vraie 
fabrique de lutins du père Noël en action juste avant le grand départ. 

C’est l’ancien directeur, monsieur Pat Sullivan, qui, poursuivant la tradition, a 
fait cuire les fameuses dindes, la délicieuse sauce et les atocas ! L’adjoint au soutien 
Sean Robson a aussi aidé à la cuisson des volailles. Plus de 100 kilos de purée de 
patates ont été donnés par le restaurant Stake. 

Dans ce même esprit de partage et de célébration, l’école a organisé dans les Jours 
précédents un jeu pour inciter les élèves à amasser des denrées non périssables : 
Jail and Bail. Pour faire sortir les membres du personnel de la prison, les jeunes 
doivent payer la caution sous forme de dons de nourriture. Même le directeur s’est 
retrouvé derrière les barreaux ! Il y avait déjà plus de 2600 items cumulés au vendredi 
13 décembre. C’est le vendredi 20 décembre à 10 h 30 que sera dévoilé et déposé, 
devant le can-o-meter, toutes les denrées récoltées. Les élèves pourront apprécier 
le fruit de leur effort collectif pour aider les plus démunis de leur collectivité. Les 
dons de nourriture seront remis à la banque alimentaire et à l’ Armée du Salut. 
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Concert de Noël 
«Il y a tellement d’élèves et de parents, de commenter Christine Lévesque, que 
le concert de Noël de l’école a lieu en deux temps, sur deux journées. » 
Le mardi 17 décembre, c’était le spectacle des prématernelles et des maternelles, 
avec une représentation à 10 h 30 et une autre à 13 h 30, alors que le mercredi 18 
décembre était le tour de la 1'° à la 7° année, aux mêmes heures. 
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Alexana Kaperlian et Charlotte Lau-a attendent sagement d'être servies 
(Crédit photos : Mélanie Genest). 
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Noël à l’école Allain St-Cyr 


Tous sur la scène 


Le spectacle de Noël annuel est un travail qui implique tous les étudiants de primaire, 






: | 


Les élèves ayant participé au Spect 


acle de Nœl. En tout on comptait 115 jeunes de la maternelle jusqu'à la sixième année impliqués dans ce projet. 
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(Crédit photo : Alexander Jones) 


Alexander Jones 





Le vendredi 13 décembre, l’école Allain St-Cyr a ouvert ses portes aux parents et 
aux membres de la communauté pour célébrer les Fêtes avant de partir en vacances. 

Le spectacle de Noël annuel est un travail qui implique tous les étudiants de 
primaire, allant de la maternelle jusqu’à la 6° année. 

L'édition de cette année comptait plus ou moins 115 étudiants. Gwenan Guillas- 
Letain est enseignante d’anglais de la 3° à la 6° année et également professeure d’art 
et de musique de la maternelle à la 6° année. Suite à son premier spectacle de Noël, 
Mme Guillas-Letain s’est dite contente du résultat de l’évènement. 

« J’aime beaucoup intégrer l’art et la musique dans mes cours et je pense que ça 
a vraiment fonctionné pour ce spectacle en particulier. » 

Les enfants eux-mêmes ont créé la scène, le sapin de Noël et les boules de neige, 
un travail sur lequel ils travaillent depuis le début de novembre. Selon l’enseignante, 
il y avait même des étudiants qui passaient leurs diners et leurs récréations à l’inté- 
rieur pour travailler sur le projet. 




















Administration scolaire 
de district n°1 de Yellowknife 


Directeur Général 


“Le genre masculin est utilisé dans le but d’alléger le texte. 


Le conseil d'administration invite les personnes intéressées de présenter leur 
demande en vue de combler la position de Surintendant/Directeur Général 
pour l'Administration scolaire de district n°1 de Yellowknife. 


L'Administration scolaire de district n°1 de Yellowknife est le plus grand 
conseil scolaire aux Territoires du Nord-Ouest, avec une population de 2100 
élèves dans six (6) écoles, ayant un budget de plus de 38 millions de dollars. 


Le candidat retenu sera centré sur les élèves, est un dirigeant visionnaire et 
un coach qui reflétera les pratiques et pensées managériales courantes. Le 
candidat aura des expériences fructueuses dans divers postes de leadership 
dans des écoles publiques, possèdera une maîtrise en éducation ou un 
diplôme connexe, et sera admissible pour un brevet d'enseignement aux 
Territoires du Nord-Ouest. 


Pour de plus amples renseignements, visiter le site Web du conseil à : 
www.yk1.nt.ca ou appeler M. Terry Gunderson au 1-780-451-7116. 


Les candidatures doivent être envoyées par courriel à 
tgunderson@asba.ab.ca au plus tard le 1° février 2020. 














Les élèves et les enseignants de l’école Allain St-Cyr se prépareront après les 
vacances pour un prochain spectacle au printemps dont la date sera confirmée 
l’année prochaine. 


AVIS AUX CHASSEURS 


À compter du 1° janvier 2020, les nouveaux chasseurs devront suivre la formation 
des chasseurs des Territoires du Nord-Ouest (TNO) avant de recevoir leur permis 
de chasse des TNO. 


Le cours de formation des chasseurs est maintenant en ligne à l'adresse 
www.enr.gov.nt.ca/fr/services/formation-des-chasseurs. 


La formation des chasseurs est recommandée pour TOUS les chasseurs, 
peu importe leur expérience. 


Cependant, vous n'avez pas à suivre ce cours si vous : 
* _exercez un droit autochtone établi ou revendiqué de chasser aux TNO 
dans les régions où vous détenez des droits de chasse; 


possédez un permis de chasse général; 


êtes un résident des TNO et avez été titulaire 
d'un permis de chasse de résident des TNO 
dans les cinq dernières années; 


êtes un résident des TNO et pouvez 
démontrer que vous avez été titulaire RESPECT 
d'un permis de chasse dans une autre 

province canadienne ou un autre territoire 

canadien dans les cinq dernières années, 

ou que vous avez réussi une formation 

de chasseur dans une autre province 


canadienne ou un autre territoire canadien: 


êtes un chasseur qui utilise les services 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 


d'un guide touristique qui possède 
un permis ou d'un pourvoyeur. 
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l'AFCY à la piscine 
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Le Noël de 





et le Noël de 
CPF au piano 
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APPEL DE DÉCLARATIONS 
D'INTÉRÊT 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 


Membres de conseils 
d'administration 


Office des droits de surface des TNO et 
Office des terres et des eaux des Gwich’in 


Le ministère de l'Administration des terres du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) 
sollicite des déclarations d'intérêt auprès de 
personnes qualifiées qui souhaitent siéger aux conseils 
d'administration suivants : 


Office des droits de surface des Territoires du 
Nord-Ouest (TNO) 

L'Office des droits de surface des TNO a été mis 
sur pied pour régler les affaires liées aux différends 
portant sur l’accès aux terres appartenant aux 
Gwich'in, aux Dénés du Sahtu, aux Thjcho et aux 
Inuvialuits, les eaux traversant ces terres, ainsi que 
l'accès aux droits de surface des terres situées dans 
des zones non occupées. Les personnes qualifiées 
qui ont présenté une déclaration d'intérêt peuvent 
pourvoir les postes suivants : 


(1) membre du conseil d'administration et 
(1) membre remplaçant : 
Résidents de la région désignée des Gwich'in 


(1) membre du conseil d'administration et 
(1) membre remplaçant : 
Résidents de la région désignée du Sahtü 


(1) membre du conseil d'administration et 
(1) membre remplaçant : 
Résidents du secteur Mowhi Gogha Dé Niitlèè 


(1) membre du conseil d'administration et 
(1) membre remplaçant : 
Résidents des TNO (non régional) 


Office des terres et des eaux des Gwich’in 

L'Office des terres et des eaux des Gwich'’in a été 
établi conformément à l’Entente sur la revendication 
territoriale globale des Gwich'in (1992). Cet organisme 
a été mandaté pour élaborer et mettre en œuvre 

un plan d'aménagement territorial pour la région 
désignée des Gwich’in qui prévoit la conservation, le 
développement et l’utilisation des terres, de l’eau et 
des ressources, et se consacre à répondre aux besoins 
des Gwich'in tout en tenant compte des besoins de 
tous les Canadiens. Les personnes qualifiées qui ont 
présenté une déclaration d'intérêt peuvent pourvoir le 
poste suivant : 


(1) membre d’un conseil d'administration 


Les candidats sont priés de présenter une copie de 
leur curriculum vitæ et le formulaire de déclaration 
d'intérêt rempli, accessible sur le site Web du 
ministère de l'Administration des terres au 
http://www.lands.gov.nt.ca/fr/conseils-de-gestion- 
des-terres. 


La date limite pour faire parvenir sa candidature est 
le 9 janvier 2020. 


Pour de plus amples renseignements : 
Courriel : boardappointment_lands@gov.nt.ca 
Tél. : 867-767-9182, poste 24049 


WWW.gOV.nt.ca 
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Pour son évènement de Noël cette année, l'Association franco-culturelle de Yellowknife a misé sur 
l'originalité en louant la piscine pour une fête privée avec le père Noël, le dimanche 15 décembre de 
14 h à 16 h. Selon la rumeur, on s'attendait plutôt à un barbu poivre et sel en maillot de bain avec 
des abdominaux profilés à la place de la bedaine. C'est un père Noël efféminé qui s'est présenté pour 
le plaisir des petits et grands. L'icône en rouge et blanc n'a d'ailleurs pas tardé à enlever son habit 
pour plonger à l'eau et profiter de la piscine aussi ! Tout le monde peut se vanter de s'être un jour 
assis sur les cuisses généreuses du gentil grand-papa du Nord, mais qui peut se tarçuer d'avoir nagè 
avec « lui » ? (Crédit photo : Mélanie Genest) 








Samedi le 14 décembre 2019, l'organisme à but non lucratif Canadian Parents for French des 
Territoires du Nord-Ouest a organisée une matinée de chants de Noël à l'école d'immersion ].H. 
Sissons. Les services d'animation de Natasha Duchene ont été retenus pour l'occasion. La chanteuse 
et artiste-thérapeute a d'abord effectué des exercices de réchauffement de la voix avec les jeunes, pour 
ensuite les amener à chanter avec elle des classiques du genre en français, tel que Petit papa Noël, 
Mon beau sapin, Le petit renne au nez rouge. 

Les participants moins à l'aise avec le chant ont pu tâter des percussions et accompagner Natasha 
qui prenait place au piano. Les plus petits ont même eu l’occasion de danser, suite à quoi tous les 
gens rassemblés ont composé une chanson originale sur Grand-Mère Noël. Il y avait une quinzaine 
de participants, des croissants et du lait de poule pour tous ! (Courtoisie CPF) 


Sur la terre comme au ciel 


Hélène Girard présente ses peintures les plus récentes à Fort Smith. 


Sur les murs 
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Denis Lord 


Avions, paysages ou bêtes, Hélène Girard peint les 
Territoires avec une incroyable obsession du détail 
et un sens aigu de la composition. Son exposition 
Northern Reveries, tableaux récents, se poursuit au 
Northern Life Museum and Cultural Centre de Fort 
Smith jusqu’au 15 janvier 2020. 

C’est dans le Nord qu’Hélène Girard a commencé à 
peindre et c’est toujours le Nord qu’elle a continué à 
mettre sur toile, même lors de ses retours au Québec. 

Elle s’est installée à Yellowknife en 1986, puis à 
Fort Smith. 

« C’est la plus belle communauté, dit la peintre. 
Tout le monde s’entend, tout le monde se salue. » 

C’est 1c1 qu’elle s’est initiée au pinceau, en auto- 
didacte, sans jamais prendre de cours, travaillant fort 
pour trouver son style. 

« Je suis toujours resté dedans une fois que je l’a 
découvert, précise-t-elle. Mais je l’ai perfectionné 
avec les couleurs, les détails. Des fois je mets deux 
paires de lunettes pour faire les détails d’un avion. Je 
travaille pour que ce soit photographique de proche. » 





Utilisation de la photographie 

Peignant uniquement à l’acrylique, l’artiste 
travaille d’après photographie, amalgamant des 
éléments de divers clichés, retravaillant la com- 
position. 

Elle utilise occasionnellement de vieilles photo- 
graphies des archives du Northern Life Museum. 

Le portrait ne l’intéresse pas; dans son expo- 
sition actuelle, tout au plus voit-on trois enfants 
autochtones jouant dans l’eau. 

Ce qui l’inspire, ce sont les paysages, les ani- 
maux et les avions. 

Auparavant, ses caribous se fondaient au pay- 
sage; ils ont de plus en plus tendance à gagner 
l’avant-plan. 

« Ils ont une personnalité, note Hélène Girard. 
Ils ont tous une face différente. » 

Les avions — hydravions, pour l’essentiel — 
occupent un espace de prédilection dans la plus 
récente exposition de celle qui est revenue à Fort 
Smith fin aout 2019, et peuvent à priori surprendre 
dans le corpus d’une peintre. S1 cette thématique est 
apparue dans l’œuvre de Mme Girard par le biais 














d’une commande, elle en a rapidement fait une 
spécialité et a gagné des prix aux États-Unis et au 
Canada. Elle a été exposée au Musée de l’aviation 
à Ottawa et au Air Venture Museum d’Oshkosh, 
au Wisconsin. 


Comment peindre un avion 

« Un avion, c’est vraiment facile à peindre, 
prétend Hélène Girard, mais faire le décor autour 
est toujours difficile. Je commence toujours par le 
ciel. Je recommence et Je ne vais pas plus loin tant 
que je ne suis pas satisfaite du ciel. » 

Elle a notamment peint, à partir d’une photo, 
le premier hydravion à se poser sur la rivière des 
Esclaves, où elle passe beaucoup de temps. Après 
Northern reveries, elle dit ne pas avoir de projet 
artistique spécifique. Elle se sent cependant investie 
d’une mission. 

« Dans le Sud, les gens me demandent si le ciel est 
beau comme ça, s’1l y a du bleu dans la neige. [...| Le 
Nordse réchauffe. Est-ce que la neige et cette belle clarté 
vont rester ? C’est une mission pour moi de montrer 
que c’est beau et qu’il ne faut pas que ça disparaisse. » 
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Le chef innu Réal McKenzie demande des 
réparations pour les ravages industriels. 


Dominique Claudon 


Paris — « Les Autochtones n’ont pas véritablement 
joui de l’économie de marché moderne. Précisément, 
la notion de “réconciliation économique” renvoie à la 
question de l’équité, de l’égalité économique et sociale 
entre Premières Nations et non-Autochtones », lance, 
Dorothée Cambou, chercheuse en droit international à 
l’Université d’Helsinki durant l’Arctic Week 2019. 

« Cela passe par un travail à produire sur les lois 
régissant les relations entre populations autochtones et 
gouvernements », poursuit-elle. 

La juriste prend volontiers l’exemple des Autochtones 
des pays scandinaves, les Samis, qui bénéficient, comme 
leurs concitoyens, des privilèges du modèle très redistri- 


Solder l'injustice faite aux 





Autochtones de l'Arctique 


Voilà une notion qui n’est pas passée inaperçue lors de la récente Arctic Week à Paris : la 
« réconciliation économique », un concept émergent au Canada et censé sortir les peuples 
autochtones de la marginalisation socioéconomique. 


butif de l’Europe du Nord. 

« C’est pourquoi ces Autochtones de l’Arctique ne 
sont pas concernés par la précarité, contrairement à ceux 
du côté canadien », estime la juriste. Une affirmation 
qui va dans le sens d’un rapport du Conseil national de 
développement économique des Autochtones (Canada) 
de 2016. 

Ce document concluait que la marginalisation 
économique des peuples autochtones du pays privait son 
économie de 27,7 milliards de dollars annuellement. En 
revanche, tempère Dorothée Cambou, « les Samis sont 
défavorisés quant à leurs droits à la terre, à la proprièté, 
aux ressources naturelles ». 

La « réconciliation économique », Réal McKenzie y 
est favorable, avec prudence. Cet ex-pilote d’avion, élu 
chef au sein de la Nation innue (nord du Québec et du 
Labrador), est préoccupé par les dégâts de compagnies 
minières dans l’ Arctique canadien. Orrien ne permettrait 
de restaurer les terres ancestrales défigurées, les sols 
éventrés par des décennies d’exploitation. 

Bras de fer avec les sociétés minières 

« Même s1 on pouvait techniquement combler les 
gigantesques trous d’anciennes mines à ciel ouvert, ce 
serait extrêmement couteux, clame le charismatique 
leadeur de la communauté de Matimekush — Lac 
John. On est contraint de vivre pour toujours avec 
cet impact-là. Alors, se réconcilier, oui; sur un plan 


économique, oui. Mais pour faire justice, au regard de 
ce qui n’a pas été fait dans le passé » par la compagnie 
minière [IOC. 


Un rayon d’espoir 

Le nouveau président de la compagnie IOC a 
approché dernièrement la nation innue pour convenir 
d’une entente sur les répercussions et les avantages 
entre les Innus et la minière. Elle a pour but de « peut- 
être, solutionner le conflit porté en Justice, négocier 
et aboutir à un résultat ». En cour, la nation innue 
réclame à cette compagnie, 900 millions de dollars en 
guise de réparations et de compensations. En étudiant 
des situations similaires dans l’ Arctique québécois, le 
professeur associé de science politique à l’Université 
Laval, Thierry Rodon, arelevé l’exemplarité du cas des 
Cris, tant à l’échelle de leur province que du Canada. 

« Le plus important, c’est la capacité des Autoch- 
tones à s’opposer, avance-t-1l. Les Cris l’ont fait, avec 
succès. Comme leurs traités ne leur permettent pas de 
dire “non”, 1ls ont pour méthode de refuser initialement 
de négocier toute entente avec une minière, créent un 
rapport de force avec les gouvernements du Québec et 
du Canada, et rendent le risque pour la compagnie —si 
elle ne satisfait pas — trop important sur les marchés, 
du fait de la forte probabilité de voir le dossier trainer 
en Justice des années. » 





« Une disparition de l'élevage de rennes 
risquerait de mettre en péril la culture autochtone » 


Les Autochtones éleveurs de rennes de l’Arctique scandinave souffrent, eux et leurs bêtes, du réchauffement climatique et de l’empiètement de 
leurs terres par les industries. Des solutions qui impliquent étroitement les Samis sont en cours de recherche, comme l’explique la géographe 


Sylvie Blangy. 


Propos recueillis par 
Dominique Claudon à l’Arctic 
Week 2019 


Comment en est-on venu à une mise 
en péril de l’élevage de rennes dans 
l’Arctique scandinave ? 

Sylvie Blangy : Les Samis, ces 
Autochtones de Scandinavie, ont 
semi-domestiqué les rennes, pour 
des raisons de densité de population 
principalement. Il a fallu réguler les 
couloirs de régulation de migration des 
rennes. En outre, ils reçoivent de plein 
fouet une série de ce que l’on appelle 
des impacts cumulés des changements 
globaux. 

Dans les ateliers participatifs que 
nous avons mis sur pied sur des sites 
de marquage de rennes en Suède, on 
évalue les bonnes et mauvaises années 
en matière de reproduction. 

Ces dernières années, en raison du 
réchauffement climatique, on assiste à 
des printemps tardifs, à des hivers qui 
ne démarrent pas, à une neige qui fond 
dès qu’elle arrive sur le lichen, qui se 
retrouve emprisonnée dans une couche 
de glace, ce qui empêche les rennes de 
le manger. Dès lors, les éleveurs sont 
obligés de les ramener près des villages 
pour les nourrir artificiellement avec 
des granulés. 


Quelles sont les conséquences ? 

Cela affecte la qualité de la viande, le 
comportement des jeunes rennes. 

Les prédateurs s’en donnent à cœur 
Joie, parce que les femelles, exsangues à 
la fin de l’hiver, ont mis bas, mais sans être 
capables de se protéger de l’aigle royal, 
de l’ours, du loup, du carcajou. 

Le taux de reproduction des rennes 
devient catastrophique. D’où de grosses 
pertes. 

Face à un cumul de prédations et de 
développement des industries — mines, 
tourisme, éoliennes, barrages hydroé- 
lectriques —, les terres de nourrissage et 
de mise bas des rennes sont grignotées. 

Certains sameby, ces entités écono- 
miques d’élevage de rennes, sontobligées 
de transporter ces derniers, parce que leurs 
couloirs de migration sont compartimen- 
tés de façon contraignante. 

Qui plus est, l’activité ne rapporte plus 
grand-chose. 


Quelles solutions ? 
Jem’attèleàenélaboreravecunéleveur 
de rennes, consultant et ancien directeur 
académique du Centre d’études samies à 
l’Université de Tromsg | Norvège], Niklas 
Labba. Il est mon cochercheur dans le 
projet suédois Boazu, financé par l’Institut 
polaire français Paul-Émile-Victor. 
Grâce à des ateliers, nous mettons tout à 


plat, utilisons des outils tels que les cartes 
au sol, les croisons avec les narratifs, 
examinons les enjeux, construisons peu 
à peu des scénarios de prospective. Pour 
ce faire, nous avons mis, dans de mêmes 
ateliers participatifs, des Samis qui sont 
des adultes éleveurs de rennes et des 
non-éleveurs, des jeunes, pour étudier les 
différentes options qui se présent à eux, 
dans une socièté suédoise très confortable. 

Mais 1l y a cette anxièté concernant 
l’avenir de cette activité, qui soutient 
la langue et la culture autochtones. Si 





l'élevage de ces animaux disparait, c’est 
toute la société samie qui va en souffrir, 
et, par ricochet, la société suédoise ou 
norvégienne. Les Samis ont beaucoup à 
nous apprendre, sur la manière dont ils 
gèrent le territoire et à travers les savoirs 
autochtones de façon plus générale. 


L'ingénieure de recherche Sylvie 
Blangy organise des ateliers 
participatifs avec les Autochtones 
du Nord scandinave. 


@ Sylvie Blans 





Pourquoi un Conseil 
consultatif autochtone ? 

Au début du mois de 
décembre, on apprenait 
que le poste de conseillère 
aux relations avec les 
Autochtones de la Ville 
de Yellowknife ne serait 
pas renouvelé. Ce poste 
instauré en septembre 2018 
était subventionné par des 
fonds provenant du gou- 
vernement fédéral et devait 
durer 18 mois. 

En février dernier, au 
moment de présenter son 
premier rapport Six mois 
après son entrée en fonc- 
ton, Mme Maggie Mer- 
credi, la première à occuper 
le poste de conseillère aux 
relations avec les Autoch- 
tones, se disait encouragée 
par cette initiative de la 
Ville. 

La Première Nation des 
Dénés Yellowknives expri- 
mait également sa satisfac- 
tion de voir cette approche 
conciliatrice de la Ville aux 
enjeux qui concernent les 
peuples autochtones. 

Lors du conseil munici- 
pal du 4 décembre 2019, la 
conseillère municipale Sta- 
cie Smith a demandé à ce 
que le poste de conseillère 
aux relations autochtones 
soit couvert par le budget 
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Où 


l'essôr dé 


Oscar Aguirre 


municipal afin de le rendre 


permanent. 

Lamotionde MmeSmith 
a été appuyée par deux 
autres conseillers munici- 
paux, mais n’a pas rem- 
porté la majorité requise 
pour être adoptée. 

Le mandat de la 
conseillère aux relations 
autochtones arrive donc à 
échéance en février 2020. 

Stacie Smith, inter- 
viewée ensuite par Cabin 
Radio, a exprimé sa décep- 
tion et celle des résidents de 
Yellowknife auxquels elle 
a parlé et qui considéraient 
ce poste comme « un pas 
de géant dans la bonne 
direction ». 

Dans sa description de 
tâches, le rôle majeur du 
conseiller aux relations 
avec les Autochtones était 
de développer un plan 
d’action de réconciliation 
de la municipalité. Ce 
plan d’action est en cours 
de préparation, assure 
Mme Sheila Bassi-Kellett, 
administratrice à la Ville 
de Yellowknife. Mais elle 
enchaine que la réconci- 
lation ne doit pas reposer 
sur le travail d’une seule 
personne, elle doit être 
imprégnée à travers toute 
l’organisation. 





Sillestimmigrants 





ro 


Une autre on. : 

Silebudgetmunicipalne 
peut pas permettre d’avoir 
un ou une conseillère aux 
relations autochtones de fa- 
çon permanente, comment 
peut-on garantir la mise en 
œuvre du plan d’action sur 
lequel travaille présente- 
ment Mme Mercredi ? 

Mme Bassi-Kellett a 
affirmé que son personnel 
est à la recherche de sub- 
ventions et d’autres moyens 
pour avancer le chantier 
de la réconciliation par 
des actions concrètes. À 
cette fin, la mairesse Alty a 
proposé d’allouer un fonds 
de démarrage de 50000 $ 
du budget de la Ville. Cette 
motion a été acceptée à 
l’unanimité par le conseil 
municipal. Ce fonds ne sera 
qu’un début, comme l’a 
souligné le conseiller Julian 
Morse. Il souhaite voir un 
investissement significatif 
du GTNO, dans la construc- 
tion d’un monument com- 
mémoratif des pensionnats 
indiens par exemple. 

On parle souvent de 
comités consultatifs qui 
veillent au grain pour le 
succès des organisations, 
que ce soit dans le domaine 
des affaires ou dans des 
organismes sans but lucra- 





Voltaire arrive à Londres en 1726, exilé du royaume de France par 
le régent, à une période où le royaume de la Grande-Bretagne est une 
monarchie constitutionnelle gouvernée par un parlement. George I, le 
roi, n’a pas le pouvoir absolu (que Louis XIV a consolidé au royaume 
de France dans une monarchie absolue de droit divin sous l’influence 
du cardinal Mazarin, successeur de Richelieu), un pouvoir que Île régent 
essaye de faire prévaloir jusqu’à ce qu’il soit repris par Louis XV. Ce 
pouvoir est l’un des points de critique de Voltaire par rapport à la gou- 


vernance par le régent. 


L'écriture des poèmes et des tragédies lyriques en français continue 
à le faire vibrer chaque fois qu’il assiste aux réunions et présentations 
d’opéras organisées par l’Académie royale de musique de Londres. Il 
publie d’ailleurs son poème épique La Henriade, mais son intérêt domi- 
nant pendant son séjour à Londres est la maitrise de la langue anglaise 
dans le contexte de la philosophie politique et scientifique inspirée par 
John Lock et Isaac Newton (mathématicien, physicien, astronome et 
philosophe), décédé en 1727 et inhumé dans l’abbaye de Westminster à 
côté des rois d'Angleterre, traitement qui contraste avec celui des restes 


de Descartes en France. 


En 1728, il est autorisé à rentrer à Paris. Louis XV est roi, et Voltaire 
agit de manière plus raffinée contre la monarchie, ce qui lui permet d’agir 
en liberté et d’administrer des richesses qu’il a acquises ou reçues en 


héritage. 


En 1733, 1l assiste à la présentation de l’opéra Hippolyte et Aricie de 
Jean-Philippe Rameau, œuvre qui l’impressionne par sa richesse musicale 
et s’intéresse à ses écrits de musique théorique. Durant la même année, 
il publie en anglais Letters Concerning the English Nation, œuvre qui 
rayonne dans les milieux intellectuels d'Europe et le lie d’amitié avec 


Frédéric II de Prusse. 





En 1744 (sous la commande de Louis XV et la marquise de Pompadour), 
il écrit pour Rameau les livrets de tragédies musicales, dont Samson et 
le temple de la gloire, et, en 1746, 1l est élu à l’Académie française. 


L'auteur anime 7résor de la musique classique à 21 h, 
les dimanches et mercredis sur CIVR 103,5 FM et Radiotaiga.com. 


GES s’en mélaient 





té Mais tous les comités 
consultatifs ne sont pas 
CTéés égaux. 

Des comités incluant un 
large éventail d'individus 
assurent une meilleure 
portée qu’un comité où 
tout le monde provient 
d’un même milieu, partage 
la même histoire, a reçu la 
même éducation, vécu les 
mêmes expériences de vie 
et partage ainsi une même 
vision du monde. 

Un comité consultatif 
divers va prodiguer des 
conseils non biaisés, car 1l 
n’inclut pas les employés 
ou les actionnaires dans 
le cas des entreprises. Les 
membres de ce comité- 
conseil n’adhèrent pas 
nécessairement au plan 
d’affaires ou au plan d’ac- 
tion, mais ils sonten mesure 
d’enidentifier les faiblesses 
et de proposer des pistes de 
solutions et des avenues de 
Croissance. 

Une organisation a be- 
soin d’un tel comité pour 
des domaines où 1l y a des 
lacunes ou qui se trouve 
en dehors de son champ 
d'expertise. Pour former 
un bon comité-conseil, les 
propriétaires ou les diri- 
geants d’une organisation 
ont besoin d’examiner avec 
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te et ne leurs 
forces et leurs faiblesses en 
vue de décider de quel genre 
d’expertise 1ls ont besoin. 


Réconciliation ? 

Cela tombe sous le sens 
d’avoir une représentation 
autochtone, et cela de ma- 
nière assez conséquente sur 
un conseil consultatif. Cela 
démontre que votre organi- 
sation valorise l’apport et 
l'expertise quine pourraient 
venir que de membres des 
peuples autochtones. Pour 
s’assurer que vos décisions 
et actions sont culturelle- 
ment appropriées et que 
vous ne présumez pas ce 
que ces peuples pensent et 
souhaitent. 

S1, par exemple, vous di- 
rigez une unité de soins qui 
doitconduireunerecherche 
sur un aspect de la santé 
des Ainés, des Autochtones 
au comité-conseil vous 
aideraient à comprendre 
les protocoles pour enga- 
ger les communautés et 
interagir respectueusement 
avec les Aïnés. Un autre 
exemple plus terre à terre 
est lorsqu'une équipe de 
sport veut un nom et une 
mascotte. Avec des Autoch- 
tones au comité consultatif, 
cette équipe va éviter des 
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situations controversées 
que certaines équipes ont 
VÊCUES. 

Il tombe également 
sous le sens que tous les 
employés, les actionnaires 
et les dirigeants, etc. de 
l’organisation doivent com- 
prendre et respecter les 
opinions des membres du 
comité consultatif. 

Les réunions de person- 
nel abordent généralement 
entre autres sujets la santé 
et sécurité au travail. Pour- 
quoi ne pas dédier quelques 
moments à un sujet relatif à 
laréconciliation ? Échanger 
sur une des 150 actions de 
réconciliation proposées 
en 2017 par Crystal Fraser 
et Sara Komarnisky, par 
exemple. 

Des étudiants de l’Uni- 
versité de Victoria le font 
depuis quelques années et 
c’est une occasion de parta- 
ger de nouvelles idées pour 
la décolonisation de leur 
campus et par extension, de 
leurs communautés. 

Le plan d’action de 
réconciliation de la Ville 
de Yellowknife sera dévoilé 
dans quelques semaines, 
mais on peut d’ores et déjà 
mettre en branle notre 
propre plan, chacun à sa 
manière. 








ÉQUILIBREZ votre vie. VIVEZ pleinement. 


Venez travailler 
avec nous! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) offre 
des programmes et des services à plus de 44 000 résidents 
répartis dans 33 collectivités à travers les Territoires du 
Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin 
d'une équipe talentueuse et diversifiée d'employés dévoués 
et représentatifs du public que nous servons. 


Faire carrière au GTNO, c'est saisir l'occasion d’avoir un 
métier qui a du sens, tout en bénéficiant d’un généreux 
salaire et d'avantages sociaux intéressants (retraite, congés 
payés, assurance-maladie). 


Consultez le site 
wwW.travaillezaugtno.ca 

dès aujourd'hui. Découvrez les 
dernières offres d'emploi et rejoignez 
notre groupe de talents afin de 
recevoir des avis automatiques pour 


(3 


les postes qui vous intéressent. 


WwwyW.travaillezaugtno.ca 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 
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Urbanisme 


Se garder au chaud 
avec la géothermie 


En cette période de froid extrême, nous revisitons le concept d’une centrale géothermique à Yellowknife. 


Vincent Desforges 


La géothermie est possiblement l’énergie durable 
la plus intéressante dans un contexte arctique : c’est 
une énergie qui ne dépend pas d’un soleil qui se fait 
rare en hiver comme l’énergie solaire ne dépend pas 
du courant d’une rivière qui gèle en hiver, comme 
l’hydroélectricité, et n’est pas à la merci des vents 
et des éléments, comme l’énergie éolienne. De plus, 
par l’usage de l’eau chauffée, elle amène une manière 
de chauffer les établissements et les maisons. 

Aux Territoires du Nord-Ouest, où bien des logis 
dépendent encore du diésel pour leur électricité, 
le développement de la géothermie pourrait aussi 
permettre la réduction des gaz à effet de serre. 

Le potentiel géothermique au Canada est parti- 
culièrement concentré dans l’Ouest canadien, su1- 
vant largement les montagnes Rocheuses, selon le 
rapport Geothermal Potential of Canada (Grasby, 
S.E. 2010), avec un bassin de roches sédimentaires 
chaudes recouvrant une large partie du bassin du 
fleuve Mackenzie. Yellowknife se situe à la limite 
de cette zone qui permet la génération d’électricité 
grâce à la haute température souterraine. Vers 2008, 
la Ville de Yellowknife commence à s’intéresser au 
potentiel géothermique de la mine Con. 

Les recherches initiales furent largement positives, 
ce qui mena la municipalité à aller de l’avant avec 
le projet et de lancer les études plus en profondeur. 

L’idée de bâtir une centrale géothermique fit 
rapidement son chemin et la capitale ténoise com- 
mença la recherche de partenaires privées. Pour un 
tel projet, l’administration envisagea d’emprunter 
































49 $ millions. 

Cependant, pour emprunter une telle somme, 
la municipalité a dû soumettre la proposition à un 
référendum — mais le référendum échoua, car entre 
temps, une certaine résistance à l’idée avait fait son 
chemin parmi plusieurs résidents de Yellowknife. 

La question des couts, en particulier, portait à 
l’inquiétude, tout comme à qui allait bénéficier un 
tel projet. 

Ce grand projet, financé en partie par les contri- 
buables, finirait-1l simplement à fournir de l’élec- 
tricité et du chauffage pour quelques grands bâti- 
ments appartenant à la municipalité et aux grands 
propriétaires terriens de Yellowknife ? 

Une question qui est restée sans réponse, car avec 
l’échec du référendum, ce fut la fin du projet : les 
études plus approfondies de faisabilités ne furent pas 
réalisées et la rotation des élus au conseil municipal 
a mis fin aux démarches qui ne semblaient pas faire 
l’affaire des citoyens. 





L’urbanisme et l’énergie géothermique 

Au-delà de l’investissement considérable que 
nécessiterait une telle entreprise, l’idée d’une 
centrale géothermique à Yellowknife mérite d’être 
explorée — surtout d’un point de vue urbanistique. 

De bâtir une centrale géothermique simplement 
pour chauffer une poignée de bâtiment et pour 
améliorer l’empreinte écologique de la Ville de 
Yellowknife est, en fait, une mauvaise utilisation 
d’un tel projet. 

La meilleure façon de vraiment exploiter une 
telle ressource serait de bâtir un nouveau quartier 








Horosco 


en sa proximité et d’établir dès le début un projet 
de réseau énergétique de quartier, où le chauffage 
et l’électricité y seraient intégrés. 

Le développement du potentiel géothermique de 
la mine Con aurait donc un impact sur la direction 
du développement de la ville. 

Plusieurs éléments viennent à l’esprit : le désir 
d’intensifier l'habitation au centre-ville pourrait être 
complété par l’intégration d’un système intégré de 
chauffage et d’électricité pour les nouveaux bâti- 
ments; d'encourager le développement immobilier 
dans les environs du quartier Rycon, par sa proximité 
avec la mine et, selon le nouveau plan d’urbanisme, 
sa proximité à une nouvelle marina; et enfin, au 
lieu de déplacer l’agriculture vers Kam Lake, la 
Ville pourrait encourager la construction de serres, 
de complexes hydroponiques et de pisciculture qui 
pourraient prendre plein avantage du chauffage, de 
l’eau chaude et de l’énergie générée par la centrale. 

Une telle initiative contribuerait grandement à 
combler l’insécurité alimentaire présente à Yel- 
lowknife. La présence de la centrale réorienterait 
le développement sur un axe sud-nord, se concen- 
trant surtout sur le centre-ville et aux alentours de 
l’ancienne mine Con. 

Une centrale géothermique pourrait donc jouer 
un rôle de premier plan dans le développement plus 
écologique et plus durable de Yellowknife. Mais pour 
véritablement en profiter, 1l est nécessaire d’avoir 
une vision d’ensemble et une véritable stratégie 
pour en maximiser l’usage : un élément qui semble 
avoir été absent lors du développement du projet - et 
certainement à son abandon. 























# e Signes chanceux de la semaine : 
Verseau, Poissons 


OR TOURS CROISÉS ".5 





12. Boisson — Monnaie — Rétablissement. 




















SEMAINE DU 22 AU 28 DÉCEMBRE 2019 





BÉLIER (21 mars - 20 avril) 
À la veille des Fêtes, vous déciderez enfin 




















serez généreusement récompensé pour du 


N° 636 10 11 12 d | 
e mettre l'accent sur votre couple. Prenez 
- du temps à l'écart des responsabilités pour 
régler vos soucis. Le moment est venu de 
vous amuser et peut-être aussi de partir à 
l'aventure. 
TAUREAU (21 avril - 20 mai) 
Contre toute attente, au travail on vous 
confiera de nouvelles responsabilités qui 
ressembleront étrangement à une promo- 
tion, ainsi qu'une généreuse augmentation 
de salaire. Le succès professionnel et per- 
sonnel se trouve en direction de l'inconnu. 
GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 
. Si vous êtes célibataire, vous serez sure- 
Æù ment très surpris de faire une belle ren- 
A contre en cette période de l'année. Votre 
entregent permettra aussi de trouver une 
solution à un conflit familial et d'avoir des 
festivités dans l'harmonie. 
CANCER (22 juin - 23 juillet) 
12 RE CE ER Même si ce n'était pas prévu, pratiquement 
toutes les festivités se dérouleront chez 
’ LAW vous — vous aurez donc énormément de 
HORIZONTALEMENT VERTICALEMENT 11. Épreuve cycliste "préparatifs à faire. Il faudra faire preuve 
1. Alliance — Curriculum 1. Sur le point de — Sert à lier. de délicatesse avec quelques membres de 
vitæ. s'écrouler. 12. Fauconnerie votre famille. 
2. Qui est dans un état 2. Volatiles — Aluminium. — Vagabonde. . 
d'euphorie — Appareil 3. Chaîne de montagnes __ LION (24 juillet - 23 aout) 
servant à amplifier le — Amoureuse. FT Vous VOUS donnerez surement en spectacle 
Re | “1 d'une manière ou d'une autre. Au travail, 
ne 4. Secrété par les F vous serez possiblement le récipiendaire 
3. Inhalées _ Oignon. glandes mammaires d'une mention honorifique en cette fin 
4. Réunion — Abri. — Confiserie. RÉPONSE DU N° 636 d'année. En amour, il s'agit d'une période 
5. Chaussette — Creuser. 5. Exaspère — Costume. assez magique pour les demandes en 
6. Petit ruisseau — Libéré 6. Adolescent — Porté au u[a lin mariage. 
de la glace — Pouffé. pouvoir. UNION 
7. Diriger — Vigueur. 7. Dégarnir — Infinitif. VIERGE L aout - 25 dore 
8. Berger. 8. Organisation mondiale HEEIE LR 
2 7 : "x mais votre générosité l'emportera et vous 
d. Evasé — Condense. de la santé — Bière ae gâterez considérablement vos proches. 
10. Cédé — Refus. | a Dans. = 1? Vous pourriez aussi faire face à une 
11. Isolée — Contredire. 9. Négation dépense imprévue. Heureusement, vous 
o[#[ol 


— Saison. 10. Chef de bande -— Jointe. 











travail supplémentaire. 




















et Bélier 


BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 
Il n'est pas impossible que vous soyez la 
personne qui tentera de redonner le souri- 


‘re à tout le monde. Soyez prudent dans 


vos déplacements. Vous pourriez aussi 
envisager d'acheter une nouvelle voiture 
pour vous gâter à Noël. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 
Il est possible que vous arriviez en fin 
d'année plutôt épuisé. Une saine alimenta- 


F tion devrait améliorer considérablement la 


situation et vous permettre d'avoir l'énergie 
nécessaire pour fêter amplement. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 
Aventurier dans l'âme, vous proposerez à 
la famille de nouvelles activités pour les 
Fêtes. En toute spontanéité et sans lésin- 
er sur les moyens, vous réserverez donc 
avion, hôtel ou autres pour vous réunir 
dans un cadre enchanteur. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 


“, Ce n'est pas lorsque les invités arrivent 


qu'il faut décorer et faire les préparatifs. 


Il serait bon d'apprendre à lâcher prise 


pour apprécier le moment présent et ainsi 
accepter que tout ne soit pas parfait. 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 
De nature sociable, vous rassemblerez un 
groupe record pour l’une de vos célébra- 
tions. En famille, vous serez surpris que 
tous répondent positivement à votre invi- 
tation et vous serez beaucoup plus nom- 
breux que les années précédentes. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 
Vous vous retrouverez avec toutes les 
responsabilités sur les bras, car certaines 
personnes qui devaient vous aider ris- 
quent de s'absenter. Il est possible qu'une 
personne au bureau ait besoin de vous 
tandis que vous vous attablerez avec votre 
famille. 


